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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme

La révolution tunisienne sa nature, ses perspectives et les freins à son évolution

Parti communiste des ouvriers de Tunisie

Le peuple tunisien est en droit d'être fier de sa splendide réalisation historique, sa révolution contre le régime de Ben Ali, contre la tyrannie qu'il a incarnée pendant plus de 20 ans et qui représente l'une des dictatures les plus féroces du monde.

La révolution de la dignité tunisienne est devenue aujourd'hui un exemple à suivre, un idéal qui  enflamme la jeunesse et les peuples du monde arabe, avides de liberté et de dignité.

Le peuple égyptien a marché sur ses traces et a fait chuter Moubarak le tyran, et voici les masses populaires qui se soulèvent de multiples pays du monde arabe pour marcher vers le même objectif : se débarrasser des régimes de corrompus, tyranniques et mafieux à la solde du capitalisme et de l’impérialisme.

Peu de temps avant l'immolation par le feu de Mohamed El Bouâzizi, le peuple tunisien paraissait aux yeux de certains résigné, soumis, indifférent à l'injustice, à l'assujettissement et à l'exploitation que le régime de Ben Ali lui avait fait subir.

Mais, le peuple tunisien s'est soudainement soulevé comme en janvier 1978, comme en 1984 avec la révolte du pain, pour dire non à l'injustice et à la répression, ne se souciant guère ni de la police, ni des balles réelles. La flamme de la protestation est partie de Sidi Bouzid pour envahir toutes les villes limitrophes (El Meknassi, Menzel Bouzayane, Erregueb...), avant de submerger Kassesrine, Tala, Seliana, El kef, Jendouba... et envahir la capitale Tunis et ses quartiers populaires, surtout « le quartier Attadhamone ». le soulèvement s'est transformée en une véritable révolution, une révolution populaire appelant au départ de Ben Ali et à la chute de son régime.

Une révolution démocratique

Une révolution se détermine par la nature des forces sociales qui ont contribué à sa genèse, surtout celles qui ont joué un rôle déterminant et pour qui elle représentait un intérêt fondamental.

Elle se détermine aussi par son programme et des objectifs qu'elle ambitionne, de façon consciente ou spontanée, et enfin par sa direction politique qui a conduit ses différentes étapes, son encadrement et son organisation.

La révolution tunisienne n'a pas pris la forme de lutte d’une classe particulière, ce n'est pas une seule classe qui y a joué un rôle prépondérant. Elle a été l’œuvre de toutes les classes populaires victimes de la politique du régime dictatorial de Ben Ali. Auprès des jeunes chômeurs à Sidi Bouzid, Kassesrine et ailleurs, des franges de fonctionnaires (enseignants ou autres), des avocats, des journalistes, des ouvriers, des employés des sociétés de service, des petits commerçants et artisans, et des pans entiers des habitants des campagnes, de la jeunesse étudiante et lycéenne. Les femmes ont joué un rôle distingué tout au long de ces luttes. Ils ont tous joué un rôle important dans la propagation du mouvement et son déchaînement jusqu'à ce qu'il se transforme en soulèvement puis en révolution populaire ardente, réunissant hommes et femmes, jeunes et familles, tous côte à côte dans les manifestations et les affrontements avec la police et les milices du RCD.

Contrairement à ce que prétendent les discours bourgeois réformateurs, cette révolution n'était pas une révolution spontanée au sens classique, car elle a rapidement adopté des slogans hautement politiques bien qu'elle soit partie sur la base de revendications sociales partielles (notamment le droit au travail).

Ces slogans ont appelé à la chute du régime, dénoncé le système mafieux et corrompu, exigé les libertés et la fin de la tyrannie. 

Les éléments révolutionnaires et progressistes appartenant aux mouvements politiques de gauche et nationaliste, les syndicats, les organisations de droits humains, le mouvement lycéen et étudiant, les chômeurs, ont très largement contribué à la propagation de ces slogans. Ils ont ainsi concouru à l'élévation de la conscience des protestations, transformant les revendications sociales, l'expression de la dénonciation et de la grogne en exigences politiques visant directement le régime, la politique de développement suivie et revendiquant la démocratie, les libertés et la justice sociale et entre les régions.

Nous pouvons affirmer que la révolution tunisienne n'était pas une révolution spontanée, dans le sens d'une révolution de protestation sans perspectives ni objectifs. Contrairement à ce que prétend certaine propagande, c'était une révolution consciente de ses intérêts, de ses objectifs, déterminée à les défendre malgré la répression, les arrestations, les assassinats, et toutes sortes d'intimidations, malgré les magouilles et les tentatives infructueuses de la détourner et la déformer (les discours de Ben Ali, les manœuvres du RCD et des médias et même quelques opposants réformistes qui ont suivi la cavalcade de Ben Ali pendant la révolution).

Seulement si cette révolution était consciente de ses objectifs et son programme général exprimé dans les slogans, elle souffrait d’insuffisances sur le plan de l'organisation et de la stratégie au niveau national. Elle ne s'est pas déroulée sous une direction politique unifiée et organisée, mais essentiellement en toute spontanéité, en particulier dans les grands quartiers populaires de Tunis, ou sous des directions politiques et syndicalistes régionales autonomes, qui se sont activées en fonction des spécificités locales.

Si les moyens de communications modernes (téléphone, internet...), ont largement contribué à la diffusion de l'information et même à l'organisation des mobilisations, ils ne pouvaient en aucun cas prétendre à la direction politique organisés et centralisée de la révolution.

Cette carence est à imputer à la faiblesse des mouvements politiques tunisiens en général avant le 14 janvier, en particulier leur défaillance vis à vis de la révolution. L'opposition souffrait de restrictions, de division et d'éclatement pour des raisons historiques et politiques connues.

Il faut par contre préciser, qu'en dépit de ces handicaps objectifs liés à la répression et l’absence de libertés, la grande majorité des partis d'opposition manquaient d'un programme qui ambitionne un véritable changement. Ils se concentraient sur les aspects politiques, négligeant les aspects économiques et sociaux. C'est pour cette raison qu'ils sont apparus comme des partis libéraux déconnectés de classes paupérisées. Pire, certains d'entre eux louaient le miracle économique tunisien, limitant leurs revendications à la question des libertés. 

Avec de telles orientations, ces partis et sensibilités politiques n'ont pas du tout pris au sérieux l'avertissement lancé par le mouvement du bassin minier. Ils n'ont pas pu voir une possibilité d'embrasement populaire ou de révolution dans les protestations de Fériana, Ben Guerdane, Skhira ou Jbenyana; c'est pour cela qu'ils ne se sont pas préparés à cette évolution malgré des signes annonciateurs manifestes.

Notre parti, le PCOT a pourtant envisagé ce soulèvement, il a attiré l'attention sur l'évidence d'une telle explosion depuis plus d'un an, il a affirmé son imminence (voir l'éditorial de la Voix du Peuple  de novembre 2010, titré « le mouvement social pointe son nez »). Il s’est  préparé sur les plans : politique, idéologique, organisationnel ; mais il n'était pas dans la possibilité d'assurer, à lui tout seul, la direction politique nationale et opérationnelle de la révolution, en raison des limites de ses moyens humains et pour les raisons objectives imposées par la dictature.

En l'absence d'une direction politique consciente, maîtrisant les éléments d'encadrement et d'influence dans la révolution, au vu du rôle limité de la classe ouvrière, et celui assuré par les autres classes laborieuses, par la petite bourgeoisie dans les villes et la campagne, nous pouvons conclure que c'était une révolution démocratique. Elle a visé la dictature et ambitionné de transformer l'état tyrannique fasciste en un état démocratique, oscillant entre une démocratie populaire et une démocratie bourgeoise libérale. Aujourd'hui encore, il y a une lutte âpre entre les deux visions, ce qui a amené une nouvelle configuration des forces politiques.

Les perspectives de la révolution 

La question fondamentale que toute révolution doit régler est celle de la prise du pouvoir. Aujourd’hui force est de constater que ce dernier demeure entre les mains de l’ancien régime. Le dictateur est tombé, mais les fondements de la dictature ne sont pas entièrement ébranlés.

La révolution tunisienne est à la croisée des chemins, elle est confrontée à deux choix essentiels : aller de l'avant pour accomplir ses objectifs ou se soumettre au plan qui vise son avortement et son détournement, plan que le gouvernement applique progressivement, en cherchant à étouffer et contenir les revendications principales de la révolution, mais aussi en revenant sur les décisions qu'il a été obligé de prendre sous la pression populaire comme la dissolution du RCD, la dissolution de la police politique, la poursuite des responsables de l'ancien régime...

Un des dangers qui guettent la révolution serait la reproduction de l’ancien régime sous une forme libérale sur le plan politique tout en épargnant sa base socio-économique et les intérêts des classes qu’il défend. C’est ce qui explique le caractère tronqué et limité des mesures annoncées par le gouvernement actuel sous la pression populaire.

Aujourd’hui, la révolution tunisienne paie le prix de ses insuffisances en terme de niveau de conscience  d’organisation et de direction politique

La naissance du front du 14 janvier et du « conseil national pour la protection de la révolution » a été en soi une avancée politique d'envergure, qui a permis d’ouvrir de nouvelles perspectives. Ces structures ont contribué à la chute des gouvernements Ghannouchi. Les conseils régionaux et locaux de protection de la révolution ont favorisé la pression de la base et la mobilisation des masses populaires dans les régions, les syndicats, les secteurs de la jeunesse…

Le « conseil national pour la protection de la révolution » a instauré le principe de la légitimité révolutionnaire qui a remplacé la légitimité des institutions de l'ancien régime, pour permettre d’outrepasser l'ambiguïté relative à la légitimité des dispositions prises ou qu'il faudrait prendre pour garantir une transition vers un véritable régime démocratique populaire. Mais, depuis la mise en place par l’actuel gouvernement de la « haute instance pour la réalisation des objectifs de la révolution, la réforme politique et la transition démocratique », avec l’appui d’importantes forces comme l’UGTT, a considérablement affaibli le conseil de protection de la révolution.

Face au retour en force de la répression, des tentatives d’incrimination de toute protestation politique et sociale et l’acharnement du gouvernement contre les forces révolutionnaires, nous œuvrons à renforcer notre travail au sein des couches populaires, des travailleurs, de la jeunesse… pour développer les instruments des multiples luttes qu’ils mènent et élever leur niveau d’organisation.

Nous appelons les forces révolutionnaires, en particulier les composantes du front du 14 janvier, à consolider leur unité en vue des élections de l’assemblée constituante d’une part et contribuer à amplifier les luttes actuelles pour favoriser une issue révolutionnaire au processus en cours.
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